
 

 
 
 
 

 
          
       
 

Compte rendu du conseil municipal du jeudi 29 
Août 2024. 

 
 
 
 

Présent.e.s : Mr Guesdon Loïc, Mme Catherine Schweitzer, Mr Patrice Bacarisse, Mme Armelle Pruvost, Mr 
Christian Capelli, Mme Vialade Virginie,  Mr Jean-Luc Posterle.  

Absents Excusés :   Mme Cécile Artigarrede, Mme Christelle Cheron, Mme Nathalie Dannfald, Mr Patrick 
Delfosse 

Secrétaire de séance : Mme Catherine Schweitzer 

Début de séance : 19H00 

1. Adhésion au service « RGPD » du centre de gestion de la fonction publique territoriale des Hautes-
Pyrénées et nomination d’un délégué à la protection des données (DPD) 
 

Le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la règlementation européenne « RGPD », 
proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Hautes-Pyrénées (dit le « CDG 65 »). 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses modifications en matière 
de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles 
obligations entraîne des sanctions lourdes, conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont 
la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 65 présente un 
intérêt certain. 

En effet, le Conseil d'Administration du CDG 65 a décidé de mutualiser son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution 
informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, je 
vous propose de nous inscrire dans cette démarche. 

Le CDG 65 propose de mutualiser cette mission « Protection des Données personnelles ».  
La désignation du délégué à la protection des données (DPD) constitue une obligation légale pour toute entité publique. 

Le coût de la prestation est de 50 centimes par habitant et par an. La base de calcul est la population légale publiée par l’INSEE. La 
facturation sera effectuée par les services du Centre de gestion dans le courant du mois de décembre de chaque année.  

 
LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 
 de désigner le CDG 65 comme DPD « personne morale » de la collectivité, 
 de mutualiser ce service avec le CDG 65,  

 de l’autoriser à prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la règlementation 
européenne et nationale en la matière, 

 de l’autoriser à inscrire les crédits nécessaires au budget ; 
 

Vote POUR 
7 

Vote CONTRE  
0 

Abstention 
0 
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2. Approbation adhésion de la Communauté de Communes Adour Madiran au syndicat mixte Valor Béarn pour le 

traitement et la valorisation des déchets ménagers et assimilés à compter du 1er janvier 2025 

 
Mr le Maire rappelle l’exercice de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » depuis le 1er janvier 
2017 par la Communauté de Communes Adour madiran, la collecte étant assurée en régie directe par la CCAM et le traitement par 
le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets des Hautes-Pyrénées (SMTD65). 

Il resitue le contexte, à savoir que fin 2022, les maires des 11 communes des Pyrénées-Atlantiques interpellent le Président de la 
Communauté de Communes Adour Madiran quant à l’opportunité de faire traiter les déchets de la collectivité dans les installations du 
Béarn, finalement relativement proches au regard notamment de l’externalisation toujours actuelle des ordures ménagères dans des 
installations de traitement à une centaine de kilomètres, voire plus. 

Par ailleurs, l’étude territoriale relative au traitement des OMR sur le département des Hautes-Pyrénées menée actuellement par le 
cabinet Elcimaï pour le compte du SMTD (prise en charge financière de l’étude) précise que, compte-tenu du faible tonnage des 
ordures ménagères résiduelles et des encombrants à traiter de la CCAM, de l’impact du transport et, par conséquent, de l’impact 
environnemental (bilan carbone), un des scénarii étudiés envisageable est la sortie de la CCAM du SMTD65 pour adhésion à 
ValorBéarn. 

De plus, le Plan Climat Air Energie Territorial de la CCAM préconise dans son volet déchets, de « diminuer l’impact énergie-climat du 
traitement des déchets » (fiche action n°1). 

Pour toutes ces raisons fondamentales, le maintien de la CCAM au SMTD65 semble inapproprié et c’est dans ce contexte que son 
adhésion au syndicat ValorBéarn a été étudiée. 

Le syndicat ValorBéarn a pour objet le traitement des déchets ménagers du bassin est et la CCAM a une partie de son territoire situé 
sur le bassin est des Pyrénées-Atlantiques. 

Il est composé de la Communauté d’agglomération de Pau-Pyrénées, du SIECTOM Côteaux Béarn Adour, des Communautés de 
Communes du Haut-Béarn, du Pays de Nay et de la Vallée d’Ossau. 

Compte-tenu de la production de déchets de la Communauté de Communes Adour Madiran, les installations de ValorBéarn ont les 
capacités techniques suffisantes pour les traiter. 

Le Comité Syndical a d’ailleurs acté le principe de son adhésion par délibération n°3 du 03 avril 2024. 

Après de nombreuses réunions de travail associant la CCAM et ValorBéarn pour étudier les possibilités de traitement des déchets de 
la CCAM par ValorBéarn, un bilan multi-critères a été établi quant aux modes de gestion, de gouvernance et de facturation des deux 
entités. 

Il en ressort que pour la CCAM, outre moins de représentativité au sein de ValorBéarn (3 délégués sur 39 contre 4 sur 36 au 
SMTD65), le moindre nombre de kilomètres parcourus jusqu’aux installations de traitement, le mode de facturation plus simple et la 
gestion des recettes plus lisible sont des éléments favorables à une adhésion à Valorbéarn. 

 

Aussi, 

 

Vu les articles L.5211-19, L.5211-25-1 et L.5211-39-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, faisant référence à la 
procédure de retrait ; 

Vu les statuts de la CCAM et notamment l’exercice de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » ; 

Vu la délibération de la CCAM n°DEL20230511_6B-DE du 11 mai 2023 concernant l’approbation de demande d’étude des 
conditions de retrait du SMTD65 et d’adhésion à ValorBéarn et demande d‘étude d’impact plus globale sur le traitement des déchets 
portées avec les autres organismes de collecte ; 

Vu le courrier de réponse du SMTD65 en date du 16 juin 2023 sur la demande d’étude des conditions de retrait ; 

Vu la délibération de ValorBéarn n°3 du Comité Syndical du 03 avril 2024 approuvant le principe de l’adhésion de la CCAM au sein 
de ValorBéarn ; 

Vu l’avis favorable de la commission « Environnement » du 11 juin 2024 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire élargi n°4/2024 du 17 juin 2024 ; 

Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires de la CCAM n°3/2024 du 26 juin 2024 ; 

Vu l’avis favorable de la réunion des délégués communautaires hors maires du 27 juin 2024 ; 

Vu l’étude territoriale relative au traitement des ordures ménagères résiduelles du département des Hautes-Pyrénées et notamment 
le scénario n°3 ; 



 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Adour Madiran n° DEL20240704_15-DE du 04 juillet 2024 approuvant de retenir 
le scénario n°3 concernant le traitement des ordures ménagères résiduelles collectées sur le département des Hautes-Pyrénées, à 
savoir le retrait de la CCAM du SMTD65 pour adhésion à ValorBéarn et confier les OMr restant à traiter à une nouvelle unité 
interdépartementale, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Adour Madiran n° DEL20240704_16-DE du 04 juillet 2024 approuvant la 
demande de retrait du Syndicat Mixte de Traitement des Déchets des Hautes-Pyrénées (SMTD65) à compter du 31 décembre 2024. 

Vu le rapport synthétisant les modalités d’adhésion de la CCAM au syndicat ValorBéarn présenté en annexe, 

Considérant que la caractéristique du territoire de la Communauté de Communes Adour Madiran d’être à cheval sur deux 
départements et deux régions est un élément facilitant le rattachement à l’une ou l’autre structure de traitement ; 

Considérant la proximité de la zone de chalandise des installations de traitement principales du syndicat ValorBéarn ; 

Considérant que l’impact du transport des déchets est un axe d’amélioration du PCAET de la collectivité : Fiche n°1 « Diminuer 
l’impact énergie-climat du traitement des déchets » de l’axe 1 du PCAET « valoriser et amplifier des projets publics aux bénéfices 
multiples » ; 

Considérant que les organes délibérants des autres membres de ValorBéarn disposent d’un délai de 3 mois à compter de la 
notification de la délibération du comité syndical de ValorBéarn pour se prononcer sur l’adhésion de la CCAM dans les conditions de 
majorité requise, soit par les 2/3 au moins des organes délibérants des structures concernées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, soit par la moitié au moins des organes délibérants des structures concernées représentant les 2/3 de 
la population ; 

Considérant la procédure spécifique d’adhésion des communautés de communes aux syndicats mixtes par le biais de la consultation 
de ses communes membres : « l’adhésion de la communauté de communes à un syndicat mixte est subordonnée à l’accord des 
conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes dans les conditions de majorité qualifiée requise 
pour la création de la communauté » (article L.5214-27 du CGCT) ; 

Considérant que si les conditions de majorité qualifiée sont remplies, le représentant de l’Etat peut prononcer par arrêté l’adhésion 
de la CCAM 

Entendu l’exposé de Mr le maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, de la commune de Lafitole décide de : 

 approuver la demande d’adhésion de la Communauté de Communes Adour Madiran au syndicat ValorBéarn à compter du 1er 
janvier 2025 ; 

 décider d’arrêter les modalités d’adhésion comme présentées dans le rapport de synthèse ci-annexé ; 

 solliciter le consentement du comité syndical de ValorBéarn dans sa prochaine séance à intervenir ; 

 mandater Mr le Maire pour mener à bien cette décision et signer tout document y afférent. 

 

Vote POUR Vote CONTRE  Abstention 

7 0 0 
 
 

 
3. Règlement location salle des fêtes 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’établir un règlement d’utilisation de la salle des fêtes. 

Il présente à l’assemblée le projet de règlement, précisant les modalités de location, et les prescriptions d’utilisation des locaux. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve le projet de règlement d’utilisation de la salle des fêtes. 

 

 
Vote POUR Vote CONTRE  Abstention 

7 0 0 
 

 
4. Retrait de la commune de Lafitole du syndicat Agedi 

 
Il est proposé au conseil municipal de se retirer du Syndicat intercommunal Agedi dont la prestation ne sera plus utilisée au 01 
Janvier 2025.  



 

Conformément à l’article 7 du règlement intérieur Agédi, la délibération décidant du retrait doit être transmise avant le 31 janvier de 
l’année concernée pour que le Syndicat prenne acte de la demande sans pouvoir s’y opposer.  

Vote POUR Vote CONTRE  Abstention 

7 0 0 

 

 

 
 
 

 

5. Actualités diverses 
 

 Réunion publique pour les habitants de la rue des Pyrénées et de la part Darré sur les travaux 
réalisés par le syndicat Adour Amont et sur les dossiers de demande de subventions pour les 
protections individuelles. Réunion le mardi 03/09 à 19h à la mairie. 

 Durant l’été, l’ancienne chaudière de l’école a été remplacée par une pompe à chaleur. Le 
coût est de 27 652 € / HT. L’état au travers du fond vert a pris en charge 13 82616 €/HT, le 
département 5 530,45 €/HT, le reste à charge pour la commune est donc de 8 382,85 €/HT. La 
classe de Mme Pelaez a été repeinte par la CCAM. 

 Le prochain repas des aînés aura lieu le dimanche 15 décembre. 

 

 

Fin de séance : 21h45 


